
COMPTE - RENDU 

DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 26 FEVRIER 2025 
 

L’an deux mille vingt-cinq le vingt-six février à 19 heures 30, le conseil municipal de cette 

commune, régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel 

de ses séances sous la présidence de Monsieur Olivier LEVREAY. 
 
 

Présents : LEVREAY Olivier, DEHOUCK Anne, BRIDENNE Brigitte, COCQUET Laurent, 

GIRARDOT Marylène, LEJUSTE Marie-Jeanne, DECOSTER Monique, DECRETON 

Patrick, SEYNAEVE Thibaut, FOURNIER Benoît et BAERT Pierre. 
 

FIEVEZ Philippe ayant donné procuration à BRIDENNE Brigitte 

BRABANT Virginie  ayant donné procuration à DEHOUCK Anne 
 

Absents excusés : SCHABAILLIE Guy-Noël et MOREZ Emmanuelle 
 

Secrétaire de séance : GIRARDOT Marylène 
 

Convocation du 12/02/2025 

 

Ordre du jour : 
 

- Approbation du compte-rendu de la réunion du 19 novembre 2024 

- Actualisation du plan d’épandage des boues issues des systèmes d’assainissement de 

Calais Monod et Toul ainsi que Sangatte 

- Plan d’épandage des boues du système de traitement des eaux usées de Saint-Omer 

- Budget  

 Point sur les finances 

 Fongibilité des crédits budgétaires dans le cadre de l’application de la 

nomenclature comptable M57 

 Signature d’une convention « Acte et Acte Budgétaire » avec le CDG 62 

 Participation aux charges de fonctionnement des écoles publiques d’Audruicq 

- Ressources humaines 

 Mise à jour du tableau des effectifs 

 Mise à jour du RIFSEEP  

 Application des 1607 heures 

 Autorisations spéciales d’absence 

 Contrat d’un agent d’animation 

- RGPD : signature d’une convention d’accompagnement des collectivités à la protection 

des données à caractère personnel.   

- Questions diverses 

 

La séance ouverte, Monsieur le Maire demande aux membres d’apporter leurs remarques sur le 

compte rendu de la précédente réunion. Celui-ci n’appelle aucune observation et est adopté à 

l’unanimité des membres présents. 

 

Enquête Publique / Actualisation du plan d’épandage des boues issues des systèmes 

d’assainissement de Calais Monod et Toul ainsi que Sangatte 

 

Une enquête publique sur l’actualisation du plan d’épandage des boues issues des systèmes 

d’assainissement de Calais Monod et Toul ainsi que Sangatte a lieu du 3 février au 4 mars. 

Le conseil municipal doit rendre son avis sur ce projet pour le 19 mars. 



Chaque élu ayant reçu l’intégralité des documents, il est relaté plusieurs points, la cartographie 

montre que les épandages se situent à proximité des habitations et des cours d’eau :  

 Risque pour la santé : l’analyse de ces boues montre qu’elles contiennent de nombreuses 

substances chimiques, dont certaines sont qualifiées de «micropolluants», en raison des 

effets toxiques qu'ils peuvent induire (des métaux lourds, les plastifiants, les 

désinfectants, les résidus de médicaments….)  

 Risque de pollution : La commune de Vieille-Église, « commune de wateringues » est 

parcourue par de nombreux watergangs qui se jettent dans le canal de Calais, celui 

d'Audruicq ainsi que la rivière d'Oye, affluent du fleuve côtier l'Aa .   

Aussi, après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal émet un avis DEFAVORABLE 

à ce plan en raison des risques pour la santé et l’environnement. 

 

Enquête Publique / Actualisation du périmètre d’épandage des boues de la station 

d’épuration de Saint-Omer  
 

Une enquête publique sur l’actualisation du périmètre d’épandage des boues de la station 

d’épuration de Saint-Omer a lieu du 24 février au 17  mars. 

Le conseil municipal doit rendre son avis sur ce projet pour le 31 mars. 

Chaque élu ayant reçu l’intégralité des documents, il est relaté plusieurs points, la cartographie 

montre que les épandages se situent à proximité des habitations et des cours d’eau :  

 Risque pour la santé : l’analyse de ces boues montre qu’elles contiennent de nombreuses 

substances chimiques, dont certaines sont qualifiées de «micropolluants», en raison des 

effets toxiques qu'ils peuvent induire (des métaux lourds, les plastifiants, les 

désinfectants, les résidus de médicaments….)  

 Risque de pollution : La commune de Vieille-Église, « commune de wateringues » est 

parcourue par de nombreux watergangs qui se jettent dans le canal de Calais, celui 

d'Audruicq ainsi que la rivière d'Oye, affluent du fleuve côtier l'Aa .   

Aussi, après délibération et à l’unanimité, le conseil municipal émet un avis DEFAVORABLE 

à ce plan en raison des risques pour la santé et l’environnement. 

 

Point sur les finances 
 

Monsieur le Maire présente le récapitulatif des investissements réalisés en 2024 et une projection 

des investissements 2025.  

Il fait part qu’une information de la Préfecture est arrivée ce jour. En raison du vote tardif de la 

loi de finances 2025 et conformément à l’article L.1612-2 du CGCT, il est fort probable qu’une 

dérogation s’applique pour le report du vote du BP. 

 

Application de la fongibilité des crédits dans le cadre de la M57 
 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 introduit dans ses dispositions la possibilité pour le 

Conseil Municipal de déléguer au Maire la faculté de procéder à des mouvements de crédits de 

chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Cette fongibilité 

des crédits est autorisée dans la limite maximale, fixée à l’occasion du vote du budget, de 7.5% 

des dépenses réelles de chaque section.  

Lorsque l’autorisation lui est donnée, le Maire rend compte de ces mouvements de crédits auprès 

de l’assemblée délibérante lors de sa plus proche séance.  

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à procéder à des virements de crédits 

dans le cadre de l’exécution budgétaire de l’exercice 2025, dans la limite de 7.5% du montant 

des dépenses réelles de chacune des sections.  

Vu l’article L5217-10-6 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu les instructions budgétaires et comptables de la nomenclature M57 ; 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à 

procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux 

dépenses de personnel, dans la limite de 7.5% du montant des dépenses réelles de chaque section.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Watringue
https://fr.wikipedia.org/wiki/Canal_de_Calais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Affluent
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fleuve_c%C3%B4tier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aa_(fleuve)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Watringue
https://fr.wikipedia.org/wiki/Canal_de_Calais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Affluent
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fleuve_c%C3%B4tier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aa_(fleuve)


 

 

Signature de la Convention « e-administration » avec le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale du Pas-de-Calais. 

 

Vu l’alinéa 3 des articles L 2131-1, L 3131-1 et L 4141-1 du code général des collectivités 

territoriales (CGCT) 

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale 

Vu le Décret n°875-643 du 26 juin 1985 modifié, relatif aux centres de gestion institués par la 

loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction 

publique territoriale 

Considérant que dans le cadre de mise en place de la transmission des actes soumis au contrôle 

de légalité, le CDG62 dans sa politique d’accompagnement des collectivités territoriales du 

Pas-de-Calais souhaite aider ces dernières dans la mise en place du transfert des actes 

administratifs au contrôle de légalité. 

Cette prestation est facultative pour le CDG62, c’est pour cette raison que ce dernier procède 

par conventionnement. 

Après avoir expliqué les différentes phases de l’accompagnement et les engagements des 

parties, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur la 

participation de la commune à cet accompagnement. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de ses membres : 

Signer avec le CDG62 la convention pour l’accompagnement à l’E-administration. 

Mettre à disposition du CDG62 les ressources matérielles et humaines nécessaires à cet 

accompagnement 

Acquérir les certificats nécessaires à l’envoi et éventuellement à la signature. 

 

 

Participation aux fournitures scolaires pour un élève fréquentant une école extérieure 

pour l'année scolaire 2024/2025 

 

La commune d’Audruicq accueille, sur décision d’affectation par l’Education nationale un 

enfant de notre commune en classe spécialisée (ULIS). 

Conformément à la circulaire ministérielle, elle sollicite une contribution financière d’un 

montant de 651,85 €. 

Monsieur le Maire rappelle que notre commune a toujours participé aux charges de 

fonctionnement pour les enfants scolarisés en section ULIS puisque cette structure n’existe pas 

sur notre commune. 

A l’unanimité, l’assemblée décide d’attribuer une contribution financière de 651,85 euros pour 

un enfant scolarisé en ULIS CM2.  

 

Mise à jour du tableau des effectifs du personnel 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 

fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 

rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 

Vu le budget communal, 

CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité dès 

nomination de l’agent au poste de technicien territorial suite à la réussite de ce concours.  

  



Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité : 

- adopte le tableau des effectifs, tel que présenté ci-après et arrêté  

Emploi permanent titulaire Catégorie Durée  

hebdomadaire 

Effectif 

Rédacteur Territorial - SGM B 35 h 00 1/1 

Adjoint administratif territorial principal 

2ème classe 

C 28 h 00 1/1 

Technicien Territorial B 35 h 00 1/1 

Adjoint technique territorial principal 2ème 

classe 

C 35 h 00 1/1 

Adjoint technique territorial C 25 h 00 1/1 

Adjoint territorial d’animation C 30 h 00 1/1 

- autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier 

 

Mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des sujétions, de 

l’expertise et de l’engagement professionnel  

Annule et remplace la délibération prise le 09 juin 2023 

 
Le Conseil Municipal de Vieille Eglise, 

Sur rapport de Monsieur le Maire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 

son article 20,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 

des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,  

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 

publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 

des fonctionnaires territoriaux, 

Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de 

l’Intérieur et de l’Outre-Mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014. 

Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l’application aux agents du corps des Adjoints techniques de 

l’Intérieur et de l’Outre-Mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014.  

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 

professionnel, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 28 novembre 2024, 

 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel est composé de deux parties : 

      • l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser l’exercice 

des fonctions et constitue l’indemnité principale de ce nouveau régime indemnitaire. Cette 

indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, 

sur la prise en compte de l’expérience professionnelle, 

      • le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l’engagement professionnel et à la manière 

de servir. 

L’I.F.S.E. et le C.I.A. sont exclusifs, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même 

nature.  

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec l’IFTS, l’IAT et l’IEMP. 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec l’indemnisation des dépenses engagées au titre des 

fonctions exercées, les dispositifs d’intéressement collectif, les dispositifs compensant les pertes de 



pouvoir d’achat, les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail et la prime de 

responsabilité. 

L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le R.I.F.S.E.E.P est cumulable avec les 

indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et 

le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000- 815 du 25/08/2000. 

 

I) Mise en place de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.)  

 

Article 1. – Le principe :  

L’I.F.S.E vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau 

régime indemnitaire. 

Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et 

d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle. 

 Elle est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 

 

 Article 2. – Les bénéficiaires : 

Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite 

des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat l’indemnité de fonctions, de sujétions et 

d’expertise (I.F.S.E.) aux agents titulaires, stagiaires et contractuels à temps complet, à temps non 

complet et à temps partiel.  

Les cadres d’emplois concernés sont les suivants : attachés territoriaux, secrétaires de mairie, 

rédacteurs territoriaux, adjoints administratifs territoriaux, techniciens territoriaux, conseillers 

territoriaux socio-éducatifs, assistants territoriaux socio-éducatifs, ATSEM, agents sociaux 

territoriaux, éducateurs territoriaux des APS, opérateurs territoriaux des APS, animateurs 

territoriaux et adjoints d’animation territoriaux.  

 

Article 3. – La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima : 

 Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 

déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 

 Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des 

critères professionnels suivants :  

     • Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,  

     • Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 

     • Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel. Il est recommandé de prévoir au plus 4 groupes de fonctions pour la catégorie A, 3 

pour la catégorie B et 2 pour la catégorie C. 

 

Grades et Emplois utilisés par la commune de Vieille Eglise  

 

Filière administrative : 

 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois 

des Adjoints Administratifs Territoriaux 

 

 

 

 

 

 

Montant annuel maximum IFSE  

 

 

Groupes de 

fonction 
Emplois   

Groupe 1 Adjoint Administratif Principal 2ème classe 11 340 € 

   

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois 

des rédacteurs territoriaux  

 

 

 

 

 

 

Montant annuel maximum IFSE  

 

Groupes de 

fonction 
Emplois   

Groupe 1 Rédacteur territorial - Secrétaire Général de Mairie  17 480 € 



 

 

 

Filière technique : 
 

 
 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emploi des techniciens territoriaux 

 

 

Montant annuel maximum IFSE  

 

Groupes de 

fonctions 

Emplois 

 

Groupe 1 

 

 

Technicien Territoriaux  

 

19 660,00 € 

 

Filière animation : 

 

Article 4. – Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. : 

 Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 

- en cas de changement de fonctions,  

- au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience 

acquise par l'agent, 

- en cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 

 

Article 5. – Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. :  

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 

indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines 

situations de congés : 

En cas de congé maladie ordinaire, un abattement de 1/30ème du régime par journée d’absence 

sera effectué. 
Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou 

pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement.  

En cas de congé de longue maladie, longue durée ou grave maladie, le versement de l’IFSE 

est suspendu. 
 

Article 6. – Périodicité de versement de l’I.F.S.E. :  

Elle sera versée mensuellement.  

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.  

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois 

des Adjoints Techniques Territoriaux 
Montant annuel maximum IFSE  

 

Groupes de 

fonction 
Emplois (à titre indicatif)  

Groupe 1 Adjoint Technique Principal 2ème classe 11 340 € 

Groupe 2 Adjoint Technique 10 800 € 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois 

des Adjoints d’Animation Territoriaux Montant annuel maximum IFSE  

 
Groupes de 

fonction 
Emplois (à titre indicatif) 

Groupe 2 Adjoint d’animation  10 800 € 



 

Article 7. – Clause de revalorisation (possible si l’assemblée délibérante vote les montants 

maxima fixés par les textes réglementaires) : 

 Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables 

aux fonctionnaires de l’Etat.  
 

Article 8. – La date d’effet : 

 Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er mars 2025 
 

II) Mise en place du complément indemnitaire annuel (C.I.A.)  
 

Article 1. – Le principe : 

L’engagement professionnel et à la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution 

du CIA sont appréciés au regard des critères suivants : 
- La valeur professionnelle de l’agent 

- L’investissement 

- La capacité à travailler en équipe (contribution au collectif de travail) 

- La connaissance de son domaine d’intervention 

- Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste 

- L’implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs… 

- Et plus généralement le sens du service public. 

Article 2. – Les bénéficiaires :  

Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite 

des textes applicables à la Fonction Publique d’Etat le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) 

aux agents titulaires, stagiaires et contractuels à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel, 
 

Article 3. – La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :  

Chaque part du C.I.A. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 

déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat.  

Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent 

les montants plafonds suivants :  
 

Grades et Emplois utilisés par la commune de Vieille Eglise  

 

Filière administrative : 
 

 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emploi des rédacteurs territoriaux 

 

Montant annuel maximum CIA 

Groupes de 

fonctions 

Emplois  

 

Groupe 1 

 

 

Rédacteur territorial - Secrétaire Général de 

Mairie 

 

2 380 € 

 

 

 

 

 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre d’emplois 

des Adjoints Administratifs Territoriaux 

 

 

 

 

 

 

Montant annuel maximum du CIA  

 

 Groupes de 

fonction 
Emplois   

Groupe 1 Adjoint Administratif Principal 2ème classe 1 260 € 



 

Filière technique : 
 

 

 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emploi des techniciens territoriaux 

 

 

 

Montant annuel maximums CIA 

Groupes de 

fonctions 

Emplois 

 

Groupe 1 

 

 

Technicien Territoriaux  

 

2 680,00 € 

 

Filière Animation : 
 

 

Article 4. – Les modalités de maintien ou de suppression du complémentaire indemnitaire 

annuel (C.I.A.) :  

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 

indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines 

situations de congés :  

En cas de congés de maladie ordinaire, pour accident de service et de maladie professionnelle : le 

C.I.A. suivra le sort du traitement.  

Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou 

pour adoption, ce complément sera maintenu intégralement. 

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement du complément 

indemnitaire annuel est maintenu. 

 

Article 5. – Périodicité de versement du C.I.A. :  

Le C.I.A fera l’objet d’un versement en une seule fois et ne sera pas reconductible automatiquement 

d’une année sur l’autre. Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 

Article 6. – Clause de revalorisation (possible si l’assemblée délibérante vote les montants 

maxima fixés par les textes réglementaires) :  

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables 

aux fonctionnaires de l’Etat.  

 

Article 7. – La date d’effet :  

Les dispositions de la présente délibération prendront effet de suite. 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. (si la collectivité  décidée par l’autorité 

territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel). 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Adjoints Techniques Territoriaux 

Montant annuel maximum du CIA  

 

Groupes de 

fonction 
Emplois (à titre indicatif)  

Groupe 1 Adjoint Technique Principal 2ème classe 1 260 € 

Groupe 2 Adjoint Technique 1 200 € 

Répartition des groupes de fonctions par emploi pour le cadre 

d’emplois des Adjoints d’Animation Territoriaux Montant annuel maximum du CIA  

 
Groupes de 

fonction 
Emplois (à titre indicatif) 

Groupe 2 Adjoint d’animation 1 200 € 



 

Applications des 1607 heures  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses article L62111 et -12;  

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment 

son article 47 ;  

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels ;  

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du 

temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ;   

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 

travail dans la fonction publique territoriale ; 

Considérant l’avis du comité social territorial en date du 28/11/2024  

Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la 

suppression des régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et 

collectivités territoriaux et un retour obligatoire aux 1607 heures ;   

Considérant qu’un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a 

été imparti aux collectivités et établissements pour définir, dans le respect des dispositions 

légales, les règles applicables aux agents ;   

Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents 

territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité social territorial ;    

Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée 

annuelle de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires 

susceptibles d’être accomplies ;  

   

Le Maire propose à l’assemblée :  

Article 1 : Durée annuelle du temps de travail   

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1607 

heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

  

Nombre total de jours sur l’année  365  

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines       -104  

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail  -25  

Jours fériés  -8  

Nombre de jours travaillés  = 228  

Nombre d’heures travaillées = Nb de jours x 7 heures  1596 h  

arrondies à 1600 h  

+ Journée de solidarité  + 7 h  

Total en heures :  1 607 heures  

 

Article 2 : Garanties minimales  

L'organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après définies :  

- La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut 

excéder ni quarante-huit heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures 

en moyenne sur une période quelconque de douze semaines consécutives et le repos 

hebdomadaire, comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à trente-cinq 

heures.  

- La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures.  



- Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures.  

- L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures.  

- Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures 

ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures.  

- Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents 

bénéficient d'un temps de pause d'une durée minimale de vingt minutes.  

Article 3 : Fixation de la durée hebdomadaire de travail  

Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune pour un temps complet 

est fixé à 35 h.   

   

Article 4 : Détermination du cycle de travail  

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation du 

cycle de travail au sein des services de la commune est fixée comme il suit : cycles 

hebdomadaires.   

 

Autorisations spéciales d’absences 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L622-1 à L622-7 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 28/11/2024 

Considérant ce qui suit : 

Le législateur a entendu instaurer des autorisations spéciales d’absences liées certains 

évènements familiaux, de la vie courante et des motifs civiques. 

La loi ne fixant pas les modalités d’octroi, et dans l’attente d’un décret d’application, les 

assemblées délibérantes des collectivités territoriales et des établissements publics doivent les 

déterminées localement, après délibération. 

L’octroi d’une autorisation spéciale d’absence peut être accordé à tout agent : titulaires, 

stagiaires, contractuels, auxiliaires, à temps complet, non complet ou partiel, ainsi qu’aux 

agents relevant du droit privé (contrat d’accompagnement dans l’emploi, contrat 

d’apprentissage …). 

L’octroi d’une autorisation spéciale d’absence est accordé sous réserve de la présentation de 

justificatifs et des nécessités de service. 

Le bénéficiaire d’une autorisation d’absence ne cesse pas d’être « en activité de service », ce 

qui emporte les conséquences juridiques suivantes : 

* L’absence est considérée comme service accompli (conservation des droits attachés à la 

position de l’agent), 

* La durée de l’autorisation d’absence n’est pas imputée sur celle des congés annuels dus à 

l’agent, 

* L’ASA place l’agent en situation régulière d’absence : il ne peut faire l’objet d’une retenue 

pour absence de service fait. 

En revanche, le temps d’absence occasionné par ces ASA ne génère pas de jours de réduction 

du temps de travail (RTT) sauf dispositions contraires. 

Les autorisations d'absence sont à prendre au moment de l'évènement et ne peuvent être 

reportées ultérieurement. Le jour de l'événement est normalement inclus dans le temps 

d'absence. 

L’assemblée délibérante : 

 décide de retenir les autorisations d’absences telles que présentées dans le tableau ci-

dessous : 

 
Nature de l’évènement Durées proposées 

Mariage  
De l’agent (ou PACS) 5 jours ouvrables consécutifs 

D’un enfant de l’agent  3 jours ouvrables consécutifs 

Décès - du conjoint (concubin pacsé) 
5 jours ouvrables consécutifs dont le 

jour des obsèques 



- d’un enfant de plus de 25 ans 12 jours ouvrables 

- d’un enfant de moins de 25 ans 

14 jours ouvrables + ASA 

« complémentaire » de 8 jours 

pouvant être fractionnée et prise dans 

le délai d’un an suivant l’évènement  

- du père, de la mère de l’agent ou du conjoint 
3 jours ouvrables dont le jour des 

obsèques 

- du père, de la mère du conjoint le jour des obsèques 

Maladie  
- enfant de moins de 16 ans ou handicapé  

1 fois les obligations hebdomadaires 

+ 1 jour (6 jours pour un agent 

travaillant sur 5 jours) 

- du conjoint (concubin pacsé) 5 jours ouvrables consécutifs ou non  

 

 de charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui 

prend effet à partir du 27 février 2025. 

 

Prestation de Services Jeunes / Recrutement d’un agent contractuel 
 

Madame DEHOUCK rappelle aux membres présents que le renouvellement du projet «PS 

Jeunes »  avait reçu un avis favorable de la Commission d’Aides aux Partenaires de la CAF. 

Monsieur DOUCHET n’avait pas souhaité renouvelé son contrat et que Monsieur ARNOUT 

avait pris le poste au 21 novembre. Ce dernier a mis fin à son contrat à la date du 28 février 

pour un contrat de 35 heures.  

Afin de continuer le travail auprès des jeunes dont les activités proposées connaissent un succès, 

il y a lieu de recruter un nouvel animateur.  

Aussi Madame DEHOUCK propose de reconduire ce poste d’animateur à raison de 20 heures 

semaines pour une durée maximum de 12 mois.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve la création d’un emploi de contractuel sur un poste d’animateur chargé du 

projet PS Jeunes à raison de 20 heures hebdomadaires pour une durée maximal de 12 

mois, 

- dit que les crédits nécessaires au paiement des rémunérations sont inscrits aux Budgets, 

- autorise Monsieur le Maire ou Madame DEHOUCK à signer toutes les pièces 

afférentes à cette décision. 

 

Prestation d’accompagnement du CdG62 en la mise en conformité au RGPD  
 

Le Maire rappelle que le Règlement Général Européen sur la Protection des Données (RGPD) 

a été adopté le 14 avril 2016. Il est le socle de la réglementation applicable en matière de 

données personnelles. Son application en droit français a été adoptée par les députés le 13 

février 2018. 

L’ensemble des administrations et entreprises utilisant des données personnelles sont tenues de 

s’y conformer à compter du 25 mai 2018. 

Ce texte intègre une nouvelle approche : « l’accountability », c’est-à-dire la responsabilisation 

des acteurs. Il appartiendra aux collectivités de prendre toutes les mesures nécessaires afin 

d’assurer une protection optimale des données personnelles qu’elles utilisent. 

Il en découle l’obligation : 

- de nommer un délégué à la protection des données, le DPD (mutualisable),  

- d’établir une cartographie de tous les traitements, flux et circuits de données personnelles, 

- de mettre en place un plan d’actions pour mettre en conformité les traitements qui ne le 

sont pas, 

- de tenir à jour un registre des traitements (détaillé). 

 



En outre, le RGPD impose que dès la création d’un traitement ou service, la protection des 

données personnelles soit prise en compte (concept de « privacy by design »). 

Cela induit de minimiser autant que possible la collecte de données personnelles nécessaires à 

la finalité du service, de déterminer leur durée de conservation, de préparer les mentions 

d’information et le recueil du consentement des intéressés. 

En cas de traitements susceptibles d’engendrer des risques élevés pour les droits et libertés des 

personnes, il y aura lieu de réaliser des analyses d’impact sur la protection des données (PIA). 

En outre, en cas de fuite de données, la collectivité devra, sauf adaptation prévue par la loi 

française, notifier auprès de la CNIL la violation de son système dans un délai de 72 heures, et 

en informer corrélativement les personnes dont les données figuraient dans les traitements. 

La CNIL effectuera un contrôle à postériori. Cela induit que les collectivités devront être en 

mesure de prouver à tout moment : 

- que tout est mis en œuvre pour garantir la vie privée des usagers et des agents, 

- qu’elles se trouvent en conformité avec le RGPD. 

Une documentation fournie et à jour devra être disponible : registre des traitements, PIA, 

contrats avec les sous-traitants, procédures d’information des personnes, etc. 

En cas de manquements, le texte prévoit des amendes et sanctions administratives et pénales 

très lourdes. 

Cette mise en conformité va générer de fortes charges de travail ainsi qu’un coût conséquent, 

selon les devis recueillis. En outre les collectivités ne disposent pas toutes des moyens tant 

financiers qu’humains, nécessaires à ces travaux. 

La mutualisation de cette démarche semble être un moyen pertinent d’optimiser les 

compétences requises et les coûts générés. Le Centre de Gestion de la Fonction publique 

territoriale du Pas-de-Calais propose de mutualiser ses ressources ainsi que son Délégué à la 

Protection des Données.  

Le Conseil d’Administration du CDG62 a accepté le principe de cette mutualisation par 

délibération du 11 juillet 2018. 

Le projet de convention, est joint en annexe.  

Il est donc proposé au Conseil Municipal de VIEILLE-EGLISE d’autoriser le Maire : 

- à signer la convention avec le Centre de Gestion du Pas-de-Calais et tous actes afférents à 

ce projet, 

Après en avoir débattu, les membres du Conseil Municipal AUTORISENT le Maire à signer 

la convention avec le Centre de Gestion de Pas-de-Calais et tous actes afférents à ce projet. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 Monsieur le maire propose la création d’un compte Facebook pour la commune. Les avis 

sont mitigés.  
 

Commission des affaires scolaires et périscolaires : 

 Une fermeture de classe est envisagée pour notre école publique Dominique POURRE. 

La commune a transmis un courrier au rectorat. Une pétition a été mise en ligne par 

l’APE. Une mobilisation des parents et élus aura lieu le lundi 3 mars dès 8h30 à l’entrée 

de l’école avec l’appui de notre Député.  
 

Commission « Bâtiments et Voiries » : 

 Eglise : Des relevés géométriques ont été réalisés ; le nettoyage des gouttières et la 

protection des clochetons seront réalisés très prochainement. Il faudra étudier la pose 

d’une clôture sur les côtés et l’arrière de l’édifice et réaliser des purges sur la partie 

avant et côté chapelle.  

Monsieur BAERT expose ses rencontres avec plusieurs professionnelles et propose 

d’octroyer un budget annuel pour sa réfection.   

 Rue du Village : Les plantations ont été commandées, la pose se fera courant avril. 

 Lors de la réunion de commission, il a été proposé la pose d’une table de ping-pong sur 

la place Sylvain Coppey.  



 La borne EDF a été posée sur la Place Maurice Wils, en attente du passage du consuel. 

 3 nouvelles poubelles ont été installées 

 Un devis a reçu pour la pose de nouvelles caméras ainsi que pour un panneau 

d’information à l’entrée du Village.   
 

 Suite à la dernière réunion de conseil, Madame LEJUSTE voudrait connaître les aboutissants 

de la rencontre avec la PMI pour la micro-crèche. 

L’ouverture de la grange aura lieu le 26 avril. 
 

 Monsieur FOURNIER fait part que son épouse souhaiterait organiser une manifestation pour 

l’opération « Octobre Rose »  
 

 Madame BRIDENNE fait part que trop peu d’élus sont présents pour organiser l’opération 

Village propre le samedi 15 mars. Après discussions, celle-ci aura lieu le dimanche 16 mars.  

Madame DEHOUCK relate que les élus du CMJ ont émis le souhait d’organiser cette journée 

le 15 mars et d’y associer le CM et les associations communales. 
 

Commission « Actions sociales » 

 

Madame DEHOUCK, vice-présidente du CCAS fait part que La loi NOTRe rend facultative la 

création d’un centre communal d’action sociale (CCAS) dans nos communes. Les communes 

de moins de 1500 habitants ayant créé un CCAS peuvent choisir de le dissoudre par délibération 

du conseil municipal. Nous n’avons pas encore été sollicités pour une éventuelle dissolution.  
 

 Une réunion a eu lieu ce mardi à l’écopole avec les services de la CCRA et de la Sous-

Préfecture sur la redynamisation du centre bourg. Le document de présentation va parvenir en 

mairie.  

 

 Madame GIRARDOT rappelle le parcours du cœur du dimanche 6 avril.   

 

Fin de séance 22h20 


